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PRÉFET DE LA HAUTE-SAVOIE } a D, 

  

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA 
PROTECTION DES POPULATK nier roNs Annecy, le 18 janvier 3011 
Service Protetion da Eévironnement 
Industriel 8 Agricole 

POME . 
L LE PREFET DE LA HAUTE-SAVOIE 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

ARRETE N°2011018-0001 
Installation classée pour la protecfion de l'environnement 
SARL MORAND COMPOSTIERE DE SAVOIE à PERRIGNIER 

VU la directive 2000/60/CÈ du 23 octobre 2000 élablisant un cadre pour une politique 
communautaire dans le domaine de Pear (DCE), 

VU ia directive 2006/11/CE 15 février 2006 concemant la pollution causéo par certaines substances 
‘ dangorouses déversées dans le milieu iquatique de le Communauté, 

VU la directive 2008/105/CR du, 16/12/2008 établissant des normes de qualité environnoinentale dans 
le domaine de l'eau, modifiant ef:abrogeant les directives du Conseil 82/176/CBE, 83/513/CBE, 
84/LS6/CEE, 84/491/CEE, 86/280/CBE et modifiant la directive 2000/60/C , 

+ VU le Code de l’environnément gt notamment son fire 1"'des parties réglementaires et législatives du 
Livre V 

VU la nomenclature’ des instaliations classées codifiée à l'annexe de l'article RS11-9 du code de 
l'environnement, 

VU les aticles R211-11-1 à R211-11-3 du Titre dû Livre If du code de l'environnement relatifé au 
programme hational d’action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines. substances 
dangereuses, 

VU le déèret n° 2004.374 du 29 avrit 2004 modifié, relatif aux pouvoifs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'État dans les régions et départements et notamment son article 43, 

VU lo décret du 11 novembre 2010 portant noïmination de M. Philippe DERUMIGNY, Préfet, en 
<malité de Préfet de’la Haute-Savoie, 

VU le décret n°2010.1701 du'30 décembre 2010 portant application de l'article L 514-6 du code. de 
Penvironnement.et relatif aux défsis de recours en matière d’installations classées et d'installations, 
ouvrages, travaux et activités visés à l’article L 214-1 du code de l’environnement ; 

VU le décrèt n°2005-378 du 20 avril 2005 relatif a programme national d’action contre la pollution 
des milieux aquatiques par certaines substnces dangereuses, 

VU l'anêté du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au



  

prograinmé nätional d'action centre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 

dangereuses, DE 

VU l'arrêté du 30 juin 200$ relatif au programme national d'action contre la pollution de milieux 

âquatiques par certaines substances dangerelises, 

VU l'arrêté ministériel du' 22 avril 2008 fixant Jes régles techniques auxquelles doivent satisfaire les 

installations de compostage ou de stabilisation biologique aérobie soumises à autorisation en 

apblication du titre I du livre V du Code de l'environnement, 

VU l'arrêté du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes, 

VU l'arrêté du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes ct-critères d'évaluation de l'état des eaux de 

surfèce, 

VU la ciroulaire DPPIVDE du 4 février 2002 qui organise un aetion nationale de recherche et de 

réduction des rejets de substances dangereuses dans l'eau par les installations classées, 

VU ia circulaire DC 2005/12 du 28 juillét 2005 relative à la définition du « bon état », 

VE la cireulaire du 7 mei 2007 définissant Les « normes. de qualité environnemehtale provisoires 

(NQER) » et les objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines substances, 

VU la diroulaire DGPR/SRT du 5 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la déuxième phase de 

Paction nationale de recherche et de réduction des substäncés dangereuses pour Le milieu aquatique 

présentes dans les rejéts des installations classées pour ls protection de l'environnement soumises à 

autorisation, 

VU le rapport d'étude de l'INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15 janvier. 2008 faisant état de la 

synthèse des mesures de substances dangereuses dans l'eau réalisées dans certains secteurs industriels, 

VU l'arrêté préfectoral n° 206-232 du 13 févrièr 2006, autorisant et réglementant l'exploitation d'une. 

installation de compostage de déchets vorts et de boues de stations d'épuration urbaine ainsi qu'une 

installation de transit et de broyage de déchets de bois en vue de leur valorisation, par la SARL 

MORAND Cômpostière de Savoie, sur la commune dé Perrignier, 

VU.le dossier de demandé de modification des conditions d'exploitation de l'installation précitée 

présenté lé 28 mai 2010-par la SARL MORAND Cmpostière de Savoie, 

VU l'arêté préfectoral n° 2010-289 du 3 décembré 2010, modifiant les dispositions de lamété 

préfécteral n° 2006212 du 13 février 2006 sur la base du projet de modificétion des conditions 

d'exploitations décrites dans le dossier du 28 mai 2010 précité, : 

VU le courrier de l'inspection du 15 octobre 2010 qui a proposé un projet d'arrêté préfectoral, 

VU lo rapport de l'inspection des installations classées en date du' 16 novembre 2010, 

VU L'avis du Conseil départemental de l'environnement et des, risques sanitaires et technologiques 

expiinié lois de sa séance du décembre 2010 ' 

CONSIDERANT l'objectif de respect. des normes de qualité environnementale dans le milieu en 

2015"fxé par la directive 2000/60/CE, 

 



  
  

CONSIDERANT les objectifs du SDAGE pour lutter contre Id pélltions, 

CONSIDERANT les objectifs de réduction ct dé suppression de certaines substances dangereuses 
fixées dans la cireulaire DE/DPPR:du 7 mai 2007, : 

CONSIDERANT ia nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement par une. surveillance 
périodique les rejets de substances dangereuses dans leau-issus-du fonctionnement de l'établissemont 
au tie des insalltions classées pour la protection de l'environnement fin dé propose ke cas échéant 
des mesurés de réduction ou de suppression adaptées, 

CONSIDERANT les effets toxiques, persistants et bioscoumulablés des substances dangereusés 
visées parle présent arrêté sur Le milieu aquatique, 

SUR proposition de monsieur le secrétaire génécal de la préfecture, 

ARRETE 

Article 1 : Objet 

La SARL MORAND Compostière de Savoie, ci-après dénommée l'exploitant, dont le siège social est 
Situé en zone artisanale « Les Bougeries », 74550 Perrignier, doit respecter, pour son établissement 
implanté à la même adresse et spécialisé dans Le compostage de boues de stations d'épuration urbaines 
ainsi qué dans Îo transit et le broyage de déchets de bois, les dispositions du présent arrêté préfectoral 
complémentaire, qui vise à fixer.les modelités de surveillance des rejets de substances dangeréusos 
dans l’eau afin d'améliorer la connaissance qualitative et quantitative des rejets de ces éübstances, 

  

En fonction de ces résultats de surveillance, le présent arrêté prévoit pour l'exploitant la fourniture 
d'études technieo économiques présentant les possibilités d'actions de réduétion ou de suppression de 
certaines-substances dangereuses dans l'eau. 

Les presériptions des atrêtés préfectoraux précités réglementant l'établissement sont complétées par 
celtes du présent arrêté. 

Article 2 : Opérations de prélèvements et d'analyses 

2.1 - Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les. 

dispositions de l'annexe 5 du présent arrêté. \ 

222 - Pour l'analyse de ces substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyses 
accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires », pour chaque 
substänce à analyser. 

2.3 - L'exploitant doit être ent possession de l’ensemblo des pièces suivantes fournies par le laboratoire 
qu’il aura choisi, avant le débat des opérations de prélèvements et de mesures afin dé s'assurer que ce 
prestataire remplit bien les dispositions dé l'annexe 5 dui présent arrêté : 

LJustificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements et d'analyses de sübstances dans la 
matrice «eaux résidusires » comprenant au miniraun : 
a.noméro d'accréditation, 

 



  

biextrait de l'annexe technique sur les substances concernés. 

1Liste de référénces oh matière d'opérations de. prélèvements de substances dangeréuses dans les 

réjets industriels. ° * 

2.Tableau des performances et d'assurance qualité précisant les limites de quantification pour l'analyse 

des substances qui doivent être inférieures ou égales à colles de l'annexe 2 du présent arrêté. 

3.Atestition du prestataire s'engagent à respecter lés presériptions de Mannexe # du présent arrêté, 

confonmis an modèle figurant à L’annexe 3 du présent arrêté. ° : 

24 - Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser Iui-même’le prélèvement des échantillons, celui-ci 

doit fournir à inspection, avant le début des opérations de prélèvements et de mesures prévues à 

l'article 3 du présent arrêté, les procédures qu'il aura établies ‘démontrant la fiabilité et la 

reproductibilité de ses pratiques de prélèvements et de mesurés de débit. 

Ces procédures doivent iñtégrer le points détaillés au paragraphe 3 de l'annexe 5 et préciser les 

modalités de traçabilité de ces opérations. 

2.8 - Les mosures de surveillance des-rejets agueux imiposées par d'autres arrêtés préfectoraux ou 

Ministériels sur des substances visées aux.articles 3 et À du préserit amêté peuvent se substituer à 

certaines mesures visées aux articles 3 et 4, sous réserve du respeot des conditions suivantes 

  

= k fréquence de mesures ifnposée respectivement aux aiticles 3 et 4 est respectée, 

= les inodalités de prélèvements et d'analÿses pour les: mesures dé surveillance réalisées en 

application des textes précités répondent aux exigences de l'annexe 5, notamment sur les limites 

de quantification. 

2.6 - Les écarts éventuels avec les dispositions de l'annexe 5 en matière de prélèvements devront, le 

cas échéant, être dûment justiiés par de srictes-impossibilités techniques. Leur incidence sur In 
représentativité des résultats devrait alors être évaluée d'un point de vue quantitatif. 

‘Article 3 : Mise en œuvre de la surveillance initiale 

3.1: Première phase d’éfude des rcjets de substances dangereuses : surveillance initiale 

L'exploitant met en œuvre di l'achèvement des travaux décrits dans sont dossier de modification 

des conditions d'exploitation du 28 mai 2010 précité et au plus tard le 1° janvier 2012, le 

programe de surveillance au:-point de rejet des effluents industriels et des eaux pluviales autres que 

les eaux de toitures dans les conditions suivantes : 

liste des substances dañgereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 1 du présent arrêté, 

périodicité : 1 mesure par môts; lors de rejets de durée d'au moins 1 hour, Si durant un mois, pour 

es raisons liées au manque de précipitations, les prélèvements ne pouvaient être réalisés, l'exploitant 

doirait en informer au pins vite l'inspection, des installations classées en apportant les justifications 

nécessaires, 

-duréo de chaque prélèvement : durée du rejet (au moins une heure ef) au plus 24 hèures, 

durée de la surveillance Initiale : durée de 6 mois, augmentée, le cas échéant, de façon à disposer de 6 

4-



  

prélèvements réalisés dans los éonditions décrites ci-dessus. 

Les prélèvements dévront en outre avoir lieux pendant des périodes réprésentatives de l'exploitation de 
l'établissement. 

L'exploitant pourra abandonner la recherche d’une substance figurant marquée d'un * à l'annexe 1 si 
cette substance n'a pas été détectée après 3 mesures consécutives réalisées dans les conditions 
techniques décrites dans l'annexe 5. 

3:2- Rapport de synthèso de la surveillance initialé 

  

L'exploitant doit fouinir dans un délai de 3 mois après la fin do le surveillance initiale un rapport de 
synthèse de cette surveillance initiale devant. comprendre : 

un tebleai récapitulatif des mesures sous une forme synthétique. selon l'annexe 4 dur présent arrêté. 
Ce tableau comprend, pour chaque substance, sa concentration ot son lux, pour chacune des mesures 
réalisées. Le tableau comprend également les concentrations minimale, maximale et moyenne relevées 
au cours de la période de mesures; ainsi que les flux minimal, maximal et moyen et les limites, de 
quantification pour chaque mesure, 

“l'ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté, 

“dans le cas où lexploitant a réalisé fui-même le prélèvement des échantillons, l'enseinble des 
éléments permettant d’atiester de:la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure de débit, 

“des commentaires et explications sur lés-résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant 

Les origines possibles des substances rejotées, notamment'au regard dés activités industrielles exercées 
ét des produits utilisés, 

des propositions dûment argumentées,. le cas échéant, si l'exploitant souhaite abandonner la. 
surveillance pour certaines substances, en référence aux dispositions de l'article 3.3, 

des prépositions dûment argumentées, lo ces échéant, si L'exploitant souhaite adopter un rythrne de 
mesures autre que trimestriel pour la poursuite de la surveillance, 

-le.cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d’alimenfätion en précisant leur origine 
Guperficielle, souterraine où adduction d’eau potable). 

L'exploitant ‘devra préciser la valeir du débit mensuel minimal de. référence de fréquence 
quinquennale (QMNAS) de la masso d’eau dans laquelle a lieu Le rejet. 1 pourra se baser notamment 
sur la valeur du QMNAS de la.station la plus proche qu’il'trouvera sur le site Internet de: la banque 
HYDRO (http/werchydro.canfranée.") à laquelle un coefficient multiplicateur qui est le rapport de 
la taille du bassin versant au point de rejet sur la taille du bassin versent à la station devra être appliqué 
ou bien un facteur correctif issu d’une modélisation. 

3.3 - Conditions à satisfaire pour abandonner I4'surveillanco d'une substance À l'issue de Ja 
surveillance initiale 

L'exploitant pourra notamment supprimer la surveillance des substances présentés denis {e réjet des 
eaux industrielles qui réporidront à au moins l’une des trois: conditions suivantes (la troisième 
condition n'étant remplie que si les deux critères 3.1 et 3.2 qui la composeit sont tous les deux 
respectés) : ‘ 

 



  

Condition 1. H est clairement établi que ce sont les eaux amont qui sont responsables de la présence 
de la substance dans les rojets de l'établissement et que les procédés industriels ne sorit pas à l’origine 
d’une concentration de cette même substance dans le rejet, 

‘Condition 2. Toutes lès cofcentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la 
limite de quantification LQ précisée dans le tableau de l'annexe 1, 

  

Condition 3. 

Critète 3.1 Toutes les concentrations mesuréés pour la substance sont inférieures à 10*NQE (norme 
de qualité environnementale on, IDNQEp, norme de qualité environnementale provisoire fixée dans. 
Ia circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007). 

  

dé 

Critère 3.2 Tous les flux mensuols caleulés pour la substañce sont inférieurs à 10 % du flux théorique 
admissible par le milieu récepteur (le flux admissible étant le produit du débit mensuel d'étinge do 
fréquence quinquennale sèche QMNAS ot de la NQE ou NOEp conformément äüx explications de 
l'alinéa précédent). 

Au jour de publication du présent arrêté, les NQE sont définiss par la directive 2008/105/CE ei 
repuises dans Parété ministériel du 25 janvier 2010 et les NOËP sont définies par. le circulaire 
DE/DPPR 2007/23. 

Article 4 : Mise en œuvre de Îa surveillance pérénne 

4.1 Seconde phase d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance pérenno 

L'exploitant mièt en œuvre dens un défai de 3 mois après la fin de la surveillance.initile Le programiie 
de surveillance pérenne dans les conditions suivantes : “ 

iste des substances dangereuses : substancos dangereusès visées à l'annexé 1 du présent arrêté, dont 
la surveillance est retenue sur la base du rapport de éynthèse établi à l'issué de la surveillance initiale 
en référence aux articles 3.2. et 3,3. du présent arrêté, 

  

périodicité : 1 mesure par trimestre lors de rejets. de durée d'au moins une heure. Si durant un 
trimestre, pour des raisons liées au manque de précipitations, les prélèvements ne pouvaient être 
réalisés, l'exploitant devrait en informer an plus vite l'inspection des installations classées en apportent 
les justifications nécessaires, - 

durée de chaque prélèvement : durée du rejet (au moins une heure ef) au plus 24 heures. 

Au cours de cotto surveillance pérenne, l'inspection des installations classées peut demander par écrit à 
exploitant: d'adapter si besoin, en ferme de substances ou de périodicité, ce programme de 
surveillance, au vu.du rapport établi en application de l'article 3.2. du présent arrêté et d'éléments 
complémentaires. d'informations connues concemant nofamment l'état de la masse d'eau à laquelle le 
rejet est associé. 

D'autres substances pourront également être supprimées. sur la base des mêmes erttèrès que ceux 
définis à l’article 3.3 du présent arrêté êt sur demande dûmènt motivée dé l'exploitant. 

 



  

4.2 Etude technico-économique 

L'exploitant fournira an Préfet.sous un délai de 6 mois après la remise du rapport de synthèse de la 
surveillance initiale uno étude teclinico-économique, sccompagriée d’un échéancier de réalisation 
pouvant séchelonner jusqu'en 2021 répondant aux objectifs suivants pour l'asernble des substances 
figurant dans ia surveillance prescrite à l’article à du présent arrêté : 

LPour es substances dangereuses prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de le directive 
2000/60/CE : possibilités de réduction à l'échéance 2015 et de suppression à l'échéance 2021 (2028 
pour änthracène et éndosulfan) 

2.Pour les substances prioritaires figurant anx annexes 9 et 10 de la directive 2009/60/CE : possibilités 
de féduction à l'échéance 2015 et éventuellement 2021. 

3.Pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 dé l'annexe I de la directive 2006/11/CE du 15 
février 2006, lorsqu'elles sont émises avec un flux supériour à 20 % du flux adinissible dans le 
milieu : possibilités de réduction à l’échéance 2015 et éventuellement 2021. 

4.Pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 do l'annexe I de la directive 2006/11/CE du 15 
février 2006; émises avec un flux inférieur à 20 % du flux admissible dans Je miliou mais pour 
lesquelles ia.norme de qualité environnementale n’est pas respectée : possibilités de réduction à 
l'échéatice 2015-et éventuellement 2021. . : 

Cote étude devra mettre on exergue les substances dangereuses dont la préserice dans les rejets- doit 
conduire à {ss supprimer, à les substituèr ou à Les réduire, à partir d'un examen approfondi s'appuyant 
notamment air les éléments suivants : : 

- les résultats de ia surveillance prescrite, 

= l'identification des produits, des procédés, des opérations où des pratiques à l'origine 
de l'émission des substances dangereuses au sein de l'établissement, 

un état des perspectives. d'évolution de l'activité procédé, niveau de- production …) 

pouvant impacter dans lé temps-qualitativement ou quantitativement le rejet de 
substances dangereuses, 

+ Ia définition des actions permettant de réduire où de supprimer l'usage ou le rejet-de 
ces substances. Sur ce point, l'exploitant devra faire apparaître explicitement Les: 
mesures concernant la ou les substances dangereuses prioritaires et celles liées:aux 
autres substances, Les actions inises en œuvre et/ou envisagées devront répondte aux 
enjeux vis à vis du milien, notamment pet une comparaison, pour chaque substance 
concernée, des flux rejetés et des flux admissibles dans le milieu. Ce plan d'actions 
sera assorti d'une proposition d'échéancier do-réalisetion. 

Pour chacune des sabstances pour lesqueiles l'exploitant propose des possibilités de réduction où de 
suppression, colui-ci devra faire apparaîtré dans l'étude. susvisée l'estimation chiffrée pour chaque 
substance concemée, du rejet évité par rapport au rejet annuel moyen de Finstalltion (en valeur 
absolue en kg/an et en valeur relative en %). 

4.3 Rapport de synthèse de Ia surveillanée pérenne 

 



  

L'exploitant doit fournit, 36 mois (3 ans) après Le début de sa réalisation, un rapport de.syñthèse de la 
survéillance pérenne surle même modèle.que celui prévu à l'issue de Ja surveillance initiale et défini à 
'articlé 3.2 du présent arrété, 

{Ce rapport devra conduire l'exploitant à proposer la nature du programme de surveillance à poursuivre 
selon les dispôsitions de l'article 3.3. et ên Fonction des conclusions de l'étude technico-économique 
visée au point 4.2, lorsqiurie telle étude aura été réalisée, É 

44 Actualisation du programme de surveillance pérenne . 

L'exploitant poursuit le programme de surveillance au point de rejet des effluents industriels de, 
l'établissement dans les conditions suivantes : 

“liste des substances dangerenes : substances dangereuses visées dans l'aunéxe 1-du présent arrêté, 
dént la surveillance est refenue suir la base du rapport de synthèse établi en référence aux articles 4.3. 
et 3.3. du présent arrêté 

périodicité : 1 mesure par trimestre sur un rejet de durée d'au moins une heure. Si durant un trimestre, 
pour des raisons liées au manque de précipitations, les prélèvements.ne pouvaient être. réalisés, 
Texploitant devrait ei informer au plus vite l'inspection des iistallations classées en apportant les 
justifications nécessaires. ° 

  

“durée de chaque prélèvement : durée du rejet (au moins une heure ef) au plus 24 héures. ; 

  

En cas d'évolution dans les produits, des procédés, des opérations on des pratiques susceptibles d'être à 
l'origine de l'émission dans les rejets de nouvelles substances dangereuses au sein de l'établissement, 
l'xploitant est tenu d'actualiser le cadre de sa surveillance à ces nouvelles substances jusqu'à la 
vérification du respect des dispositions définies à l'article 3.3. Il en informera l'inspection des 
installations classées. 

Article 5 : Communication de l'état d’avaneement de la surveillance des rèjets 

5.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mésures du mois N réalisées en application des aiticles 3.1; 4.1 et 4.4 susvisés sont 
saisis sur le sie de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement préva À cet effet, lorsque 
celui-ci sera rendu opérationnel pour là région Rhône-Alpes et sont transmis mensuellement à 
l'inspection des installations classées par vois électronique avant la fin Œu mois N+1. 

  

  

Si-ce site n’est pas accessible au moment de la déclaration, l'exploitant devra déclarer ses résultats sur 
le sité mis en place par l'INERIS à cet effet (http:/rsde.ineris.fr), à la même fréquence et dans les 
mêmes conditions, « 

Si l'exploitant n'utilise pas la transinission électroniquo via le site de télédéctaration susvisé, il ost tenu 
d'informer l'inspection des installations classées et dans ce oas de lui transmettre mensuellement par 
écrit avant le 15 du mois N+1 un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analÿses du 
mois N imposées aux articles 3,1 et 4.1. 

5.2 Péclaration annuelle des émissions polluantes 
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Les substances faisant l'objet de là suiveillance pérenne décrite à l’article 4.du présent ariêté doivent 
faire l'objet d'une ééclaration annuclle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel dur 31 
Janvier 2008 relatif au régistre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets, Ces 
déclarations peuvent étre établies à partir des mesuies de surveillance prévues à Latticle 3 pour les 
émissions de substances dangereuses dans Peau ou par toute autre méthode plus précige validéé par les 
services de l'inspection, notamment dans Le cas d'émissions dans le sol pour les boues produites par 
L'installation frisant L'objet d’un plan d'épandage. 

Arüdle 6 : Infractions ou inobscrvation du présent arrêté 

  Les infractions ou L'inobservation des conditions légales fixéès par le présent arrêté enfraîneront 
l'application des sanctions pénales et administratives prévues. par le titre Ler dû livre V du Code de 
l'environnement, 

  

Aigle 7.: Notification et recours 

Le présent arrêté sera notifié à l'exploitant. 

La présente décision pourra être déférée au tribunal administratif de Grenoble : 

- par le demandeur ou l'exploitant, dans un délai de iteux mois à compter de La date à laquelle la 
décision Ini a été notifiée, 
- par Les tiers dans un délai d’un an à compter de la publication ou de l'affichage de-cette décision. 
‘Toutefois,'si le mise én sorvice de l'installation n'est pas parvenue six mois après la publication ou 
l'affichage de cette décision, le délai de recours continue à gourir jusqu’à l'expiration d’une période de 
six mois après cette mise en service. 

Aicle 8 : Applcition 

Le Secrétaire général de la préfecture, la Directrice départémentale de la Protection des Populations et 
le Directeur régional de l'Environnement de l'Aménagement et du Logement, chargé de l'inspection 
des installations clessées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

ne Pour le Préfet; 
Le Secrétaire général    

Signé 

François RAFFY 
POUR AMPLIATION 
Le ch    

 





ANNEXE 1 : LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES 
FAISANT PARTIE DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

Etablissement : MORAND Compostière de Sävoie à Perrignier - Haute Savoie 

  

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Dimits de 
quentification à | Valeurs à prendre en: 
atteindre parles | compte au titre de 
Dr Fe l'art. int 3,1 de 

Cade _Fatégorie de] . LQ ang, 
Substance SANDRE - | Substance 10*NQE-MA ou 

: ; (source : A10YNQER 
anñexes.2de |. eng © 

‘ 1a circulaire du 
05/01/2008) 

Nonyiphiénois 1857 CE 3 
NP10E s366 oc 3 
NP20E és ox 3 
Gariphéras 1820 Me ox 1 
oPigE ET Es 4 1 
OP2DE 7 T2 oi 1 

Biphénye” ET 4 0,05 F7 
THbutenosphate 1847 4 ui EI 

Chiorororme 1555 2 1 : # 
Frétrachiorure de carbone 1276 BL us 120 T 
Téracnlorogtnyene* 7 3 CS 100 

Tacnioroéthyène* ES F3 os 100 
Hexachlorobenäne * nes mor ci 

Hexchlorobutadiäne" 162 cs 1 
Pentachlorophänal ES oi 4 
TouèRe 1278 1 740 
XAÈNES Gorime mp 1780 2 1 

Ethybenzène 17 i ET 
Térebroniodphényéher is 7 u 
(BDE 47) 
Pentäbromodphényéiner + 
(DE 99) 2516 La quantité de. 5 tndumtie 

Pentabromociphénpiétner # 2915 MES à prélever | re romodpnénétner Ta (DE 100) . pour l'analyse BDE 28)= 0.005 HexaDrOmOApREnyEer * mis | 2 devra permettre " 
BDE 154 d'atteindre une LQ , 
Heabromiodpnényiéner + »u gr | dans l'eau de 
BDE 153 0,051ig/t pour. 
Heprabromodpnényémer * chaque BDE, BDE 183 2310 ‘ q sans 
Décabromodiprénpner + CCE) 1815 sans 
Huorenthène Hi 7 oo 1 
Antracène 1455 Doi 1 
Naphiaiène 17 2 CR x 
FC 153" 1245 4 oi CU 
Arsenle ef 525 composés 1355 4 5 FOñcon du br de fond     
  

1 

 



  

  

      

  

  

  

  

  

  

  

ï Classe i = <0,8 

e : Classe 08 

Cadmium et ses composés! : 1368 2 Classe 3 = 0.9 
Classe 4 = 1,5 

Classe 5 = 2,5 . 1 
2 

2: 

us 
  

  

  

  

  

  

  

        

Chrome er 585 composés 1359 5 Foñéion du bruit de fond 
uvre et ses composés | 2 5 Forclion au brut de fond 
Mercure et ses composés 17 os os 
Nickel et ses composés 1366 40 200 

Plomb ef ses composés 1587 5 ñ 
Zinc ef ses composés 3 29 Fonction du bruit de fond 
baby étain cation 2875 o0Z cp? 

Dibutyétain cation LEZ 4 02 
Monobuiÿlétain atom 242 4 2 
Arazine no | 2 CE E 

Diuron 77 z Dos 2 
1200, 1201, Hexachlorocyclohesane * 102 EE oc Etes ne 

Gemma Isomêre [indane* 1208 on? 1201 et 1202) = 0,2 
Jsoproturant 126 | 7 ass 3 
Simaaine* 1283 2 03 10 
  

* : L'exploitant pourra abaridonner le fécherche de cetle substance al elle n'a pas êté détectée après 
3 mesures consécutives réallsaées dans les conditions téchniques décrites dans Fannexe.6 

  

  

      
  

Peramètres desuit — loode sanprelUirite de auantficaton a ae parles isboratoirea 

Demande Enimique en Oxygène ou]: 1314 20000 
Carbone Organique Total 184 300 
Matères en Suspension 1305 2000 

£atégarle dé Substance 
  1 Stsiances Dangers Prioritfees sue do Panne X 86 la DCE ableau À de Ie croulatre du 

07/05/07) et de le directive fille de la DCR adoptée le 20 detobre 2008 (anlhraoëne et endosulfen 
  

2 | Substonves Prioritnires issues de l'annexe X do ia DCE (tableau À de la ciroulaire du 07/05/07) 

  2 [Aster balances pertinentes ssues do Ja Este T de I Giéctive 2008 VCE (anciennement Direotité 
TÉSACEE) êt re figurant pas à l'annexe X de la DCE (iablean B de la circulaire du 07/05/07) 

4 [Autres substances pertinentes issues de Last I de la directive 200871 LICE (anoiennement Directive 
76/46#/CRE) et autres substances, non SDP ni SP (tsbleeux D o1E do la cireulaire du 07/05/07) 
        
  

NOTA 2 : En cas de plusieurs point de rejets sur lei, convient d'examiner la nécessité d'établir un tableau epécliqué par 
rt 

NOTA 2 : Dens le cas des allylbhénôl, l'est demandé de rechercher simuitanément les nonfirhénot, les cctphénols alnal 
que les deux premers homologues déthonyiates de nonyiphérols (UPIOE et NP2OË) et les daux premier homologues 
déthospietes d'octylehénols (OPIOE et OPZGE), La recherche das éthoxyites peut être effectude sans surcoût 

* + conjonéemént à cela des nonpphénob et des ocphénais per Futsation du pret de normé TSO/DIS 18657-23. Les. 
éthoryiates de nonyhénol et d'octiphéiols contient à erme une source indirecte de ronyiphénos et d'ociyiphéneis dans 
Fenvrornement, 

    

  

  L'rourle Cadimlum at 888 componés, ee valeurs relerues pur les NE varient en fonction de la durelé de l'eau Lee que 
défie aulvant les cha classes suivantes : classe 1  <40 mg CeCOS, classe 2 : 40 à <ED mg CaCOG, clause 8: €0 à <100 
mg CACOM, clasce 4 : 100 à <200 my CRCQUM et classe 5: 2200 my CaGOM 
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ANNEXE 2 - Tableau des performances et assurance quallté à renselgner 
par le laboratoire et à restituer à l'exploitant 

{documents disponibles à l'annéxe. 5.5 ds là cireulalié du 5 janvier 2009 et téléchargeables sur le site 
Htp:frsde.ineris.fr/) 
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[OP20E F637 EN 
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Anilines  |4chloroaniline 1591 

Hors -2 ironie 1594 = 
(3,4 dichioroanliine 1586 

een ce — 
[Btphényle 1584 

Autres. [Epichlorhydrine 1494 0,5 

[TrbutyIphosphate 1847 01 

{Acide chioroacétique 1465 25 

frétabromodiphényiéier 7 TT 
BE Sn iii 

Pentabromadipheniner LE que ue 
ES à prés. 

Pentabromodphéviéner pour l'analyse: 
. BDE100) *'dvre 
ane leon | 2 > Tee permet 

BDE 154 | 2 Liéreanäre une 
HHexabromodiphényléther. . 2 FLO dans l'eau 

. DE AE fe Lt dé 0 Ha 
  eptabromodnémener FÉES pô chaque | 
(EDE 183 BDE. 
JDécabromodiphényiétner 
I(BDE 209) 

  

  Perère 
hyberrène 

STEX  [Eopmpyberme 
froluène 
fKylènes (Eomme amp 

  

  

  

  

      Chiere: — ]Héxachlorobenrène 
benzènes …|Pentachlorobensène 

[2,3 tiéhiorobenzène 
2,4 tichiorobenzène 
3,5 iichiorobenzäne 
fEnorobenzène 
fL2 dichiorobenzène 
[23 dichiorobenzène 

  

  

  

  

              
   



  Métaux 

Substances 

ITA dichierobenzène, 
2,45 térachorobemène 
i-chioro-2nitrobéneène 
É-chioro-3-nitrobenzène 
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Pentachiorophénol 
fa-chiaro-3-méthylphéno 
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2445 bichlorophénol 
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IHexachioropentacièns 
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Horure de méthylène 

IHexschiorobutadiène 
hiorofore 
étrachionure de caibore 
loroprène 

-chloroprène [honte 
ele) 

IL dichiorogtiane 
À dicniordthylène 
2 denioroemnylene 
exachioroëhane 

2,2 térrarhioroéthene 
étratharoéihyène 
,1,2 trichoraétnane 
,1L;2 trichoroëtnane 
ichioroéthylène 

higrure de vinyle 
-chorotoIuene 
-chorotoluène 

torotoluëne 
racène 

iuorantnène 
laphtalène 
BphrÈNE 
20 (@) PYrÈNE 
co (K) AuorantEnS 
no (b) Fuoranthène 
eo (gr) Pérviène 

Indeno (,2,3-c1 
mlum ef ses composés 
tombe ses composés 
ercure er ses composés 

coté SANDRE 
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1631 
Tao 
14e 
1470 
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1651 
1650 
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ei 
Hi 

1135 
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2065 

né 
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n6 
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1284 
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1600 

CMS 
Di 

1453 
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Fami ses | cdcauone Pete | Ronan | en 

eaux rénidunires [eau réndueire) |, 0 mate eau résldiaire) 
Masse ons TE : TS 
rseni à ses composés Te - ë 
Fine et ses composés 1 16 
uvre e ses compos 1592 5 
Chrome etses compost. 15e 5 

bo — fenrooue 215 5z 
aromatiques [Niroberzène ti 2 

en —— 1 ibutyétai caton 17 007 
Organoétains ro étain cation 24 oe2 

iphénétain caton 72 002 
FE 5 0,01 
PC -s2 2 001 
PCB 107 12 01 

rs “(ons 128 - Got 
CE LUS 1244 01 
ICE 158 Es LE 
FE 180 1246 oo1 
furelne cs 00 
[ecrire Hot E 002 

(rezine Ho = 005 
(riorfenunenes dass ous 
Corpus TI dns 
uen 7 ln ET 00 

Festeldes Lot engosuiai 
béta Endosulan 
Hexachiorocyclohexane 

cpreturon 120. Te ne 208 
mazne ITS : Et CS 

_ errande Chmque en parinètres site ou cabane en ES desulvi… |Grganique Toul 
ares en SLsDERSON HE 565   
  

L: Une absence d'accréditation pourra être accsptés pour centeines substances (subeténces trés rarement accrédièées par les 
laboratotres voire” jemals). D sgh des substances: A Chorcakanes CI0-C13, dphényéthebromée, aiyphénels a 
hexschlorepentadiens», 
‘+ Valéur  LQ dérivée de Panne D de a norme JSOJDIS 1885722





  

ANNEXE 3 - Attestation du Prestataire (ou de l'Exploitant) 

Je soussigné(e) 
(Nom, qualité … 
   Coordonnées de l'entreprise 

    

   

ifférente du siège) CNom, forme juridique, capital social, RCS, slège social et adresse 

       

4° reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques applicables aux opérations 
de prélévements ct d'analyses pour la miso en œuvre do la deuxièmo phase de l’action naflonele de 
recherche et de réduction des rejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique ct des 
documents auxquels il fait référence. 

  

+ an’engage à restituer les résultats dans un délai de XXX mois après réalisation de chaque prélèvement * 

+ reconnais les accepter et les appliquer sans réserve. 

A: Le: 

Pour Le soumissionnaire", nom et prénom de la personne habilitée à signer le marché 

Signature : 

Cacher de Ia société : 

Signature êt qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée de la riention & Bon 
pour acceptation : 

  

* L'atention est attirée sur intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant 
d'engäger la suvante afñn d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, ‘en particulier lors des 
premières mesures. °
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1 INTRODUCTION 

Cette annexe à pour but de préciser les prescriptions techniques qui doivent être respectées pout La 
réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses dans l’eau. 
Ce document doit être communiqué à l'exploitant commo cahier des charges à remplir par le laboratoire 
qu'il choisira, Ce document pormet également à l’inspéction de vérifier à réception du rapport de synthèse 
de mesures les bonnes conditions de réalisation dé celles-oi. 

2  PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

Dans l'attente d’une prise en compte plus complète de la mesure des substances dangereuses dans {es 
eaux résiduaires par l'arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités d'agrément des 
laboratoires effectuant des analyses dans Le domaine de l’eau et des milieux aquatiques au titre dit code de 
P'environnement, le laboratoire d'analyse choisi devra impérativement remplir Les deux condions 
suivantes : 

+ Jitre accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice «Eaux Résidunires», pour 
chaque substance à analyser, Afin de justifior de cette accréditation, Le laboratoire devra fournir à 
l'exploitant l'ensemble des documents listés à l'annexe 5.5 avant le début des opérations de 
prélèvement et de meswes afin de justifier qu'il remplit bien les dispositions de la présente 
annexe, Les documents do l'annexe 5.5 sont téléchargenbles sur le site htip:/rsde.ineris.fr, 

= Respecter les limites de quantification listées à l'annexe 5.2 pour chacune des substantes. 

   

Le préstataire ou l'exploitant pourte faire appel à de: Ia sous-traitince ou réaliser fui-même les opérations 
de prélèvements, Dans tous les cas il devra Veiller au respect des prescriptions relatives aux opérations de 
prélèvements telles que décrites ci-après, on concertation étroite avec:le laboratoire réalisant lesanalyses 

La sous-traitance analytique est autorisée, Toutofois, én cas de sous-traitance, le laboratoire désigné pour 
ces analyses dovra respectei les mêmes critères de compétences que le prestataire é’est à dire remplir les 
deux dénditions visées au paragraphe 2 ci-dessus. 

Le prestataire restera, en tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des prestations et 
s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de Fannexe technique. 

Lorsque les opérations de prélèvement sont diligentées par le prestatire d'analyse, il'est seul 
responsable de là bonne exécution de l'ensemble de la chaîne, 

Lorsque les opérations de prélèvements sont réâlisées par l'exploitant lui-même où son sous-traitant, 
l'exploitant est le seu responsable de l'exécution des prestations de prélèvements et de ce fait, 
responsable solidaire de te qualité des résultats d'analyse. : 

Le respect du-préset cahier des charges et des exigences demandéés pourront être contrôlés par un 
organisme mandaté par les services de L'Etat. 

L'ensemble des donnéés brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 ans. 

3 OPÉRATIONS DE PRÉLÈVEMENT 

Les opérations de prélèvementet d'échantillonnage devront s'appuyer sur leÿ normes ou les guides en 
vigueur, ce qui implique à'ce jour le respect dt 

  

«la norme NF EN ISO 56673 “Qualité de l'eau — Echanällonnage - Partie 3: Lignes 
directrices pour la conservation ét la manipulation des échantillons d'eau” 
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le guide FD 1 90-523-2 « Qualité de l'Eau — Guide de prélèvement pour le suivi de qualité 
dés eaux dans l’environnement — Prélèvement d'eau résiduaire » 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après.en ce qui concerne les 
conditions générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, le prélèvement continu sur 24 heures 
& temipérature éontrêlée, l'échantilionnage et la réalisation de blancs de prélèvements. 

3.1 OPÉRATEURS DU PRELEVEMENT 

Les opérètions de prélèvement peuvent être réalisées ur le site par : 
* © le prestataire d’anatyse ; 
+ le sous-tinitant sélectionné par le prestataire d'analyse : 
+ l'exploitant lui-même ou son sous traitant 

  

Dans le cas où c’est l'exploitant au son sous traitant qui réalise le. prélèvemont, il est impératif qu'il 
dispose de procédures démontrant la fabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prelèvement et de 
mesure de débit,.Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 ci-après ot 
démontrer qué la traçabilité dé ces opérations est assurée. 

342 CONDITIONS GÉNÉRALES DU PRELEVEMENT 

«Le volume prélevé devra être représenfatif des.flux de l'établissement et conforme avec les 
quantités nécessnires pour réaliser les analyses sous accréditation, 

+ En &as d'intervention de Pexploitint ou d’un sous-traitant pour le prélèvement, le nombre, le volume 
unitaire, le flaconnage, la préservation éventuelle et l'identification des échantillons seront 
obligatoirement. définis par le prestétaire d'analyse et communiqués au prélèveur. Le laboratoire 
d'analyse fournira les flaconnages (prévoir des flacons supplémentaires pour les blancs du système 
de prélèvement), 

e Les échantillons seront répartis dans. les différents flacons fournis par ls laboratoire sélon les 
prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser etfou à là 
norme NF EN ISO 5667-3!. Les échantillons achominés au laboratoire dans un flaconnage d'une 
autre provenance devront être refusés par le laboratoire. 

  

< "" Le prélèvement doit être adressé afin d’être récéptionné par le laboratoire d'analyse au plus tard 24 
heures après la fin du prélèvement, sous peine de-refus par le laboratoire. 

,3:3 MESURE DE DÉBIT EN CONTINU : 

% La mesure de débit s’effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant les normes 
en vigueur figurant dans. le FDT-90-523-2. et les prescriptions féchniques des, constructeurs des 
systèmes de mesure. 

% Afin de s'assurer de la qualité de fonétiornement de ces systèmes do mesure, des contrôles 
méfrologiques périodiques devront être effectués par des organismes accrédités, se traduisant par ; 

> Pour les systèmes on écoulement à surface libre : - 
o un contrôle do la conformité de l'organe de mesure (seuil, canal jaugeur, venturi, 

déversoir..) vis-d-vis des prescriptions normatives et des constructeurs, 
© un contrôle de fonctionnement du débitmôtre en placs par une mesure comparative 

réalisée à l’aide d’un autre débifimètre, ° 

> Pourdes systèmos en écoulement en charge : 

  

  

La norme NF EN 150 5647-3 est un Guide de Bonne Pratique. Quand des différences existent entre la norme NF EN 
ISO 56673 et-la norme analytique spécifique à la substance, c'est toujours les-preseriptions de ta norme 
analytique qui prévalent. 
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o un contrôle de la conformité de l'installation vis-à-vis des précriptions normatives et des 
1 constructeurs, 

© un contrôlé de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée sur site 
autre débitmètre, jaugeage, …) ou por une vérification effectuée sur un banc, de mesure 
au sein d’un laboratoire accrédité: 

  

% - Le contrôle métrologique aura lieu avant le démarrage de la premièfé campagne-de mesures, ou À 
d’accssion de la première mesure, avant d'être renouvelé à un rythme annuel. 

3.4 PRÉLÈVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPÉRATURE CONTRÔLÉE 
Ceiype de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un échantillon pandéré 
en fonction du débit, 

% ‘Les matériels permottant la réalisation d’un prélevement automatisé en fonction du débit ou du 
volume écoulé, sant : 

+ Soit des échantillonneurs monoflacons fixes ou portatifs, constituant un seul échantillon 
moyen sur tonte la période considérée. 

+ Soït des échaïtillonneurs-multiflacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs échantillons 
{eni général 4, 6, 12 ou 24) pendant la période considérée. Si ce type d’échantillonmeurs est 
ris on œuvro, les échantillons devront être homogénéisés pour constituer l'échantilton moyen 

i avant transfert dans les flacons destinés à l'analyse. 
%. Les échantillomneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant tôutc la période 

considérée. 

%' Dans le cas où il s’avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au débit de 
Poffluent, le préleveur pratiquers un prélèvement asservi au temps, ou des prélèvements ponctuels si 
la nature des rejets le justifie (par exemple rejets homogènes en batchs). Dans ce cas, le débit et sori 
évolution ‘seront estimés -par le :prélovour en fonction des renseignements collectés sur place 
(compteurs d'eau, bilan hydrique, etc). Le préleveur devra lors de la restitution. préciser la 
méthodologie de prélèvement mise en oeuvre 

°° Un contrôle métrologique de l'appareil de prélèvément doit être réalisé périodiquement sur-les points 
suivants (recommandations du guide FD T 90-523-2) : 

+ Justesse et répétabilité du volume prélevé (volume minimal : 50 ml, écart toléré entre volume 
théorique et réel 5%) 

+ Vitesse de cireulation de l’effluont dans les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s 
% Un contrôle des matériaux et des organes de l’échantillonnour, seront à réaliser (voir blanc de 

système de prélèvement) , 

%_ Le poitionnoment de la prise d'effuent devra respecter les points suivants : 
+ Dans une zone turbulente ; 
+ À mi-hauteur de la colonne d’eau ; 
+ À une distance suffisante des. parois pour éviter une contamination des échantillons par les 

dépôts ou lés biofilms qu s'y développent, 
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3.5 ECHANTILLON 

5. La repréentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans le cas du fractionnement de certaires 
eaux résiduaires en raison de lour forte hétérogénéité, de leur forte teneur en MES ou.en matières 
flottantes. Un système d’homogénéisation pourra être utilisé dans ces cas. Il ne devra pas modifier 
l'échantillon. 

Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes aux méthodes 
officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la norme NF EN-ISO 5667-3!. 

% Le transport des échantillons vers le laboratoire devra être effectué dans uno enceinte maintenue à 
une teimpératire égale à 5°C & 3C, et être accompli.dans les 24 heures qui suivent la fiñ du 
prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

% La température de l’enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l’arrivée au laboratoire et indiquée 

dans le rapporiage relatif aux analyses. 

3.6: BLANCS DE PRÉLÈVEMENT 

Blanc du système de prélèvemen: 

Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier absence de contamination He aux 
matériaux (flacons, tupeux) utilisés où de contamination croisée entré prélèvements successifs, I 
aphartlent au préleveur de mettre en œuvre les dispositions permettant de, démontrer l'absence de 
contamination, La transmission des résultats vant validation el Pexploitant sera donc réputé émetteur 
de toutes les substances retrouvées dans son réje, aux teneurs correspondantes, Il Hé appartiendra 
donc de contrôler cette absence de contamination avant transmission des résultats. 

6 

  

on blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre les prescriptions 
suivantes :    

+ il devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimura. Il pour être réalisé en 
laboratoire en faisant circuler do l’eau exempte de miropolluants dans lé système de 
prélèvement. 

  

% ‘Les critères d'acceptation et de prise en compte du blanc seront Iôs suivants : 

est valeur du blanc < LQ : ne pas soustraire les résnltats du blanc du système de prélèvement des 
résultats de Peffluent 

s si valeur du blanc.2 LQ ei inférioure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : ne pas 
soustraire les résultats di blanc du système de prélèvement dos résultats de l’effluent 

+ si valeur du blanc > l'incertitude de mesure aftachéo au résultat: la présence d’une coñtamination 
estavérée, le laboratoire devra refaire le prélèvement et l'analyse du rejet considéré. 

Blanc d'atmosphère ‘ . 

% La réalisation d’un blanc d’atmosphèré permet au laboratoire d'analyse de s'assurer de la fiabilité 
des résuitais obtenus concernant les composés volatils ou susceptibles d’être dispérsés dans l'air et 
pourra Fournir des données explicatives à l'exploitant. 
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Le blané .d’aimosphère- peut être réalisé à (à demande de l'exploitant ën cas de suspicion de 
présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chlorobonzène, mereure...) sur le site de 
prélèvement. , 

S'il est réalisé, il doit Pêtre obligatoirement et systématiquement : 
+: le jour du prélèvement dos effluents aquioux, 
+ sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause, sur une durée dè prélèvement du blanc 

d'annosphère identique à la durée du prélèvement de Peffluent aqueux. La méthodologie 
retenue est de laisser un flacon d’eau exempte de COV et de métaux exposé à l'air ambiant à 

L'endroit où est réalisé le prélèvement 24h assorvi au débit, 

+ Les valeurs du blanc d’atmosphère seront mentionnées dans le rapport d'analyse ef en'aucun 
cas soustraites des-autres. 

ANALYSES 

Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si. possible dans les 24h et en tout 
état de cause 48 lieures au plûs tard après la fin du prélèvement. 

Toutes les analyses doivent rondre compte de la totalité de l'échantillon (effluent brut, MES 
comprises) en respectant les dispositions relatives au traitement des MES reprises ci-dessous, hormis 
pour les diphényléthers polybfomés. 

  

Dans le cas des métaux, l'analyse demandée est.une détermination de la concentration en métal 
total contenu dans l'effluent (aucune filtration), obtenue après digestion de l'échantillon solon les 
normes en vigueur : 

»_ Norme 180 15587-1 “Qualité de l'eau Digestion pour Ia détermination de certains éléments 
dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou : 

+ Norme ISO 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains éléments 
dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”. 

Pour le mercure, l’étapo de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans les normes 
satiques spécifiques à cet élément, 

Dans le cas des alkytphénos, il est demandé de rechercher simultanément les nonylphénols, les 

octylphénols ainsi que les deux premiers-homologues d'éthoxÿlates* de nonylphénols (NPLOE et 
NP20E) et les deux premiors homologues d' éthoxylates? d’octylphénols (OP1OE et OP20E). La 

recherche des éthoxylates peut être effectuée sans surcoût conjointement’ celle des nonyIphénots et 
des octylphénols par l’utilisation du projot de riorme ISO/DIS 18857-2°. 

Certains paramètres de suivi habituel de établissement, à savoir la DCO (Demande Chimique en 
Oxygène) ou COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté préfectoral en vigueur, et les 
MES (Matières en Suspension) seront analysés systématiquement dans chaque effluent selon les 
normes en vigueur (cf.-notes *, Set 7) afin de vérifier la représentativité de L'activité de 
Pétablissement le jour de la mésure. 

? Les éthoxyiates do nonÿiphénols et d'actylphénols constituent à terme une sourée indirecte de nonylphénols et d'octylphénols 
dans Penviromement, 
* ISODIS 18857 Qualité de Veau — Dosage d'alkylphénols sélecllônnés. Partie 2 : Délerminallon des alkÿlphénals, 

  

d'éthoxylates d'alkyiphénol et bisphénol À — Méthode pour échantillons non filtré en utilisant l'extraction sur phase sclFdé et 
chromatographie en phase gaeuse avec défecti par spectrométrie de masse après dérivation. Disponible euprès de    
P'AFNOR, commission T 91M ct qui sera publiée priorinirement en début 2009. 
“NET 90-101 : Qualité de l'eau : Détermination dela demande chimlque er oxygène (DCO) 
SNF EN 872 : Qualité de l'eau : Dosage dés matières en suspension Méthode par füträtion sur filtre en fibres de verre 
S NF EN 1484 — Analyse des eaux : Lignes direcldges pour le dosage du Carbone Organique Total et du Carbone 
Organique Dissous   Page 7 sur 13 «





  

Les performances analytiques à attoindre pour les égux résidunires sont indiquées en ANNEXE 5.2. 
Elles,sont issues de Pexploiation des limites de quantification transmises par les prestataires 
d'analyses dans le cadre de Paction RSDE depuis 2005. 

  

Prise en compte des MES 

% Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée les méthodes mises en œuvre en das.de 
concentration en MES > 50 mg/L. 

visés à l'annexe 5.1 {à l'exception de la DCO, du COT et des MES), il est    
+ Si50 < MES < 250 mg/l : réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au minimum 

sur l'échantillon brut sans séparation. 

+ Si MES > 250 mg/l : analyser séparément la phase aqueuse et la phase particulaire après 
filtrtion ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour los composés volatils pour 
lesquels le traitement de l'échantillon brut par filtration est à proscrire. Les composés 
volatils concemés sont : 
34 dichloroaniline, Epichlorkydrine Tributylbhosphäte, Acde chloroncétique. Berzène, 
Ethyibenrène, Isopropyibenzène, Toluère, Xylènes (Somme o,m,p), 1,2,3 trichiorcbensène, 1,2,4 
Wichlorobensène, 1,35 irichlorobensème, . Chlorcbensème, * 1,2  dichorobemtène 1,3 
dichlorobenrène, 1,4 dichlorobenzère, 1 chloro 2 nitrobenaène, ! chloro 3 nürobemsène, 1 chloro 
4 nitrobenzène, 2 chlorotoluème, 3 chlorotoluèns, 4 chlorotoluène, Nitrobëreène, 2 nitrotoluène, 
1,2 dichloroéthane, Chlorure de méthylène, Chloroforie, Tétrachlorure de carbone, chlaroprèns, 
3° chloropropne, LI" dichloroëthane, LI dichoroéfhylène, 12" dichloroéthylène, 
exachlorodthane, 1,1,2,2 lérachloroëthane, Tétrachloroéthylène, 1,1,1 irichloroëihiane, 1,1,2 
trichloraëthane, TFichloroéthylène,. Chloÿure de vinyle 2 chloroaniline, 3 chloroaniline, 4 
chloroanline et d chlaro 2 mitroanliine 

+ La restitution pour chaque effluent chargé (MES 2 250 mg/l) sera la suivante pour 
l'ensemble des subétances de l'ANNÈXE 51 : valeur.en pgfl obtenue dans la phase 
aqueuse, valeur ex pg/kg obtenue dans la phase particulaire êt valeur totale ealéulée en 
pete 

L'analyse des diphényléthers polybromés (PBDE) n’est pas demandée dans l'eau, et sera à’ réaliser selon 

la norme I$O 22032 uniquement sur les MES dès qué leur concentration est > à 50-mg/1. La quantité de 

MES à prélever pour l'analyse dévra permettre d'atteindre une LQ équivalente dans l'eau de 0,05 g/l 

pour chaqué BDE, 

5 TRANSMISSION DES RÉSULTATS 

L'application. informatique GIDAF {Gestion Informatisée des Données d'attosuiveillance fréquente) 
permettra À terme la saisie directe des informations demiandées par l'annexe 5.3 et leur télétransmission à 
Pinspection et à PINERIS, chargé du auivi do la qualité des prestetions des laboratoires et du traitoment 
des données issues de cotte seconde campagne d'analyse des substances dangereuses, L'extension 
nationale de cette application informatique actuellement testée par:certaines DRIRE est prévue-pour Le 
eourant de l’année 2009. 

Dans l'attente de l’utilisation généralisée -de cot outil, c'est par le biais du site http-//rsde.ineris.fr que 
Pannexe 4 doit être transmise à l'INERIS par L'exploitant. 

Les résuliats d'analyses ainsi que les éléments relatifs au contexte de la mesure analÿtique des substances 
décrits aux annexes2 et 5 devront être adressés mensuollement par L'exploitant à l'inspection par courrier. 

  

TNT 90-105-2 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par centrifugation : 
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ANNEXE 5.1: 

INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR 
FRACTION ANALYSEE RÉSTITUTION AU FORMAT SANDRE 

Cade Sandre du prestataire de prélèvement 
Code exploitant 

Champ libre permettant d'identifier 
l'échantillon. 
Référence donnée jar e laboratoire 

Liste déroulante + Asservi au débit 
: Proportiopnel au temps 
- Prélèvement ponctuel 
Date de début 
Format HMM/AAAA 
Durée en Nambro d'heures 
Charop destiné à recevoir La Féérence À la 
norme de prélévement 
Renseigne 1 dale du demier contrôle 
métologique valide du débiemétre 

Nombre entier Nombre de prélèvements pour constituer 
l'échantillon moÿèn (valeur par défaut 1) 
Oui, Non 

Oui, Non 
Date d'arrivée nu leboratolre 
Foraat JMM/AAAA 
Cade Sandre Laboratotre 

Nombre décimal 1 chiffra significatif | Température (unité °C) 
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Imposé 

FT 
SPE 
SES 
SPE disk. 
LAS (MES) 
ASE (MÉS) 
SOXHLET (MES) 
Minéralisation Eau régale 
Minéralisaion Acide nitrique 
Minéral 
Fr 
TeD 
ECD. 
GœMS 
LOMS 
GOMSMS 
GCILRMS 
GCHLRMSMS 
LOMSMS 
GCHRMS 
GCHRMSMS 
FAAS 
ZAÂS 
ICP/OES 
ICP/MS 
HPLC-DAD 
HPLC FLUO 
HPLC UV 
texte 
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Date dé début d'analyse par le laboratoire 
Forat JMM/AAAA 

Nom sandre 
Finaiyse réalisée sous accrédiation 
“Aneise réalisée hors arerédiaston 
Numéro d'accréditation 
De pe N° X-XXXX 
3: Phase aguense de l'eau 
23: Eau brute 
41: MES brutes 

 





  

    
    
  

ILibre (numérique) Libre (nuomérique) 
  

  

à 

Imposé EAU BRUTE : fl 
PHASE AQUEUSE : net 
MES (PHASE PARTICULAIRE) : naflg 
sauf MES, DCO du COT (unité en mg} 

Libre (numérique) Pour ure.incertiude de 15% la valeur échangée 
sera ls 

  

Libre (umérique) 5 résultat <limio de détection ou résultat < 
LA : saisir dans résultat la valeur LD ou LQ ct 
renseigner le Champ CODE REMARQUE DE, 
L'ANALYSE 

  

Imposé EAU BRUTE : gt 
PHASE AQUEUSE : ag 
MES {PHASE PARTICULAIRE) : nee 

  

Libre ourérique) |   Pour nrie incertitude de 15% la valeur échangée 
sera 15 

  

; Imposé Code 0: Añalyse non faté 
Code 1 : Réjuliat > late de quantification 
Code 10 ; Risultat < Himite de qnantfiéation 

    Impasé fade 0: NON CONFIRME fanabse unigie) 
Code 1 : CONFIRME (analyse dupliquée, 
confirmation par SW 

  

Libre       Linie des paramètres repouvés dans le blanc di, 
système de prélèvement ou d'amosphère + 
ordre de grandeur. 
LQ élevée (matrice complexe) 
Présence d'inferférents ete. 

  

Les critères identifiés en gras sont à renseigner obligatoiremont lors de le restitution des données. 
L'absence de ronsoïgnemonts sui les champs obligetoirés sera une entorse à l'engagement du 
laboratoire pouvant conditionner le cas échéant le paierhent de la prestation par l'explôitant. 
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ANNEXE 52 

LISTE DES PIECES A FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE A 
L'EXPLOITANT 

Justificatifs à produire 

1. Justificatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et 

d'analyse de substances dans la matrice « eaux résiduaires » comprenant a minima : 

+ Numéro d'accréditation 
%°° Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

2. Liste.de références en.matière d’opétations de prélèvements de substances dangereuses 

dans les rejets industriels 
3. Tableau des performances ct d’assurañce qualité À renseigner obligatoirement : les critères 

de choix pour l'exploitant pour la sélection d’un laboratoire prestataire sont répris dans ce 
tableau : substance accréditée ou non, -ct limite de quantification qui. doivent être 
inféricures ou égales aux LQ de l'annexe 1. (cf, annexe 2) 

4. Attestation du prestataire s”engageant à respecter les prescriptions de l'annexe technique 
{c£ annexe 3) ° 
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brie» Hg» Réaterteé 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DB LA HAUTE-SAVOIE 

Direction Départementale de la Protection des 
Populations de la Haute-Savoie 

Service Prafection de l'Environnement 
Industriel et Agricole 

Dossier suit par: Laurente BECCU 
“TA: 04,56.20.91.02 
Fax: D4.50-10.90,80 

Craie: dépp@aitesavoe gout 

R4F: LB/ Dossier Morand Campostiré de Savoie à Perrier 

Lette recommandée avec AR 

Objet : CODERST du 8 décembre 2010 

Vous trouverez i-joint deux 'ampliations de l'arrêté n°2011018-0001 du. 18 janvier 2011 vous 
fixant des prescriptions complémentaires relatives ‘à la recherche et réduction des rejets de 

substances dangereuses dans l'eau (RSDE) concerment votre établissement situé sur Le ertitoire de 

Monsieur le directeur 
Saciété MORAND Compostière de Savoie 
ZAïles Bougeries 
74550 PÉRRIGNTER. 

seymodis À ?-JAN. 201 

la commune de PERRIGNIER , ZA Les Bougeries. 

Cette décision ‘devra conformément aux dispositions de l’article R 51239 du code de 
l'environnement, être affichée en pérmanence:et de façon, visible à l’intérieur de votre 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Direéteur, l'expression de ma considération distinguée. 

pis 

Monsieur le Directeur, 

3 

établissement. 

Ste aise Paso 
Sax Bla Pateo- SFHNOP 
Dirt 

  

Sueles des Papaalous 
Anis 
toi de HEarjonnement 
Iéuénielet April 
Tes 
Se Acrépele 
mt dt Bas = 

SeroD 
“Proletiss Ecatsèque do 
Canson 4 Valle 
Contienele Sémé Conternté des 
Produit des aviser 

TA USENSSS 

‘Adresse postale : 9 rue Blaise Pascaf HP 74603 SEŸNOD CHDEX —vnenhaute-savoinpreCsou fe 
Ouverture au publie: de Ph à HRAO ri de 1 16h 

  
 




